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Introduction
À sa 91e réunion, le Comité exécutif a approuvé un nouveau format pour le rapport final et la demande de prolongation des projets de renforcement des institutions (RI), figurant à l’Annexe I du présent document.[footnoteRef:2]  [2:  La décision 91/63(c) demande aux pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé approuvé par la décision 91/63(b) pour toutes les demandes de renouvellement des projets de RI à partir de la première réunion du Comité exécutif en 2023.] 

Ce guide a été mis à jour afin de fournir aux pays visés à l’article 5 et aux agences d’exécution, des conseils clairs sur la manière de présenter de nouvelles demandes pour le renouvellement des projets de RI, en utilisant le format révisé de rapport final.  Ce guide s’applique à la présentation des projets de RI autonomes uniquement et non aux projets de RI intégrés dans des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)[footnoteRef:3].  Ce guide fournit aussi des conseils sur la préparation de soumissions pour des pays qui ont intégrés précédemment le RI dans leur PGEH et qui souhaitent maintenant soumettre un projet de RI autonome. [3:  Les décisions 59/17 et 59/47(b) autorisent les pays visés à l’article 5 à présenter leurs projets de RI comme des projets autonomes ou dans le cadre de leurs PGEH.] 

Le présent document se compose des sections suivantes :
Section I : contient une liste de vérification pour la présentation d’une demande de renouvellement d’un projet de RI;
Section II : fournit des instructions spécifiques sur la manière de remplir le nouveau format de rapport sur le RI;
Section III : souligne les mesures à prendre par les agences d’exécution et pour la transmission du rapport et de la demande de renouvellement au Secrétariat;
Annexe I : contient le rapport final révisé et la demande de prolongation du financement du RI (selon le format approuvé par la décision 91/63);
Annexe II : reproduit le tableau 2 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/90/37 : Activités spécifiques sur l’intégration de l’égalité des sexes à prendre en considération par les agences bilatérales et d’exécution (décision 90/48(c)); 
Annexe III : reproduit l’Annexe IV du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/73 : Liste des résultats et indicateurs liés à l’égalité des sexes, qui fournit aux agences bilatérales et d’exécution des orientations qu’elles pourraient prendre en compte, sur une base volontaire, lors de la mise en œuvre de la politique sur l’intégration de l’égalité des sexes (décision 90/48(b)); et 
Annexe IV : contient une liste de sources d’informations pertinentes pour les projets de RI.
  
I: Liste de vérification pour la présentation d’une demande de RI
Avant de présenter une demande de renouvellement pour un projet de RI, les pays visés à l’article 5 et les agences d’exécution sont invités à :
· Vérifier si le pays a plus d’une phase de RI en cours (ONG).  À noter qu’un maximum de deux projets de RI peut se dérouler simultanément (décision 77/8(i));
· Examiner le niveau des décaissements de la phase de RI approuvée précédemment par rapport aux données indiquées dans le rapport périodique de l’agence, pour tout écart; 
· S’assurer que le pays a remis les données du programme de pays pour l’année en cours.  À noter que la présentation des données du programme de pays n’est pas obligatoire pour les demandes soumises à la première réunion de l’année, toutefois le rapport sur le RI devrait inclure une explication si les données du programme de pays sont remises après la date-limite du 1er mai[footnoteRef:4]; [4:  Les documents du programme de travail de l’agence, présentés à la première réunion de l’année, attirent l’attention sur les projets de renforcement des institutions pour lesquels aucun rapport de mise en œuvre du programme de pays n’a été remis avant la date-limite, incluant notamment l’annexe contenant les points de vue exprimés par le Comité exécutif. ] 

· S’assurer que le pays visé à l’article 5 a utilisé le format révisé du rapport final sur le RI et la demande de renouvellement modifiée, selon la décision 91/63 (Annexe I). Ces formats sont disponibles également en anglais et en espagnol (Annexe XXX du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/72);
· S’assurer que le pays visé à l’article 5 a rempli les sections 1 à 14 et 16 avant transmission à l’agence d’exécution pour des observations à la section 15; 
· Vérifier que toutes les sections contiennent des informations concises et exactes;
· Vérifier que les parties II et III du format révisé et le résumé du rapport final décrivent la performance du projet de RI par rapport aux indicateurs de performance spécifiques, énoncés dans les activités prévues pour cette phase;  
· Examiner la politique d’intégration de l’égalité des sexes du Fonds multilatéral[footnoteRef:5] et s’assurer que les activités et objectifs pertinents sont inclus dans les sections appropriées du document. Dans la décision 90/48, le Comité exécutif a encouragé les agences bilatérales et d’exécution à continuer de veiller à ce que la politique opérationnelle sur l’intégration de l’égalité des sexes soit appliquée à tous les projets du Protocole de Montréal, en tenant compte des activités spécifiques présentées dans le tableau 2 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/90/37, joint en tant qu’Annexe II au présent Guide. Dans la même décision, le Comité a fait référence à l’orientation fournie aux agences dans les Annexes II et IV (jointes en tant qu’Annexe III au présent Guide) du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/73, qu’elles pourraient prendre en compte sur une base volontaire lors de la mise en œuvre de la politique sur l’intégration de l’égalité des sexes ;  [5:  Dans la décision 84/92, le Comité exécutif a approuvé la politique opérationnelle sur l’intégration de l’égalité des sexes dans les projets financés par le Fonds multilatéral et a demandé aux agences bilatérales et d’exécution d’appliquer la politique tout au long du cycle des projets, dès les projets présentés pour examen à la 85e réunion.] 

· S’assurer que le formulaire pour le renouvellement du RI a été signé par un représentant du gouvernement; 
· S’assurer que l’agence d’exécution a fourni ses observations dans la section 15 avec la signature de l’administrateur de projet concerné; 
· Tenir compte des informations dans le rapport sur le RI lors de la préparation de “l’ébauche des points de vue exprimés par le Comité exécutif” pour présentation au Secrétariat; et
· Soumettre la demande de renouvellement du RI dans le cadre du programme de travail/des amendements au programme de travail de l’agence d’exécution pour la date prévue.   
II: Instructions pour remplir le rapport final de RI et la demande de prolongation du financement de RI  
Le pays demandeur devrait remplir les sections 1à 14 et 16 du formulaire de rapport révisé selon les orientations fournies ci-dessous. Des clarifications et des conseils seront fournis par l’agence d’exécution.  Le Secrétariat encourage la présentation du “rapport final sur le projet de RI et de la demande de renouvellement” en anglais car c’est la langue de travail du Secrétariat.
Titre : Mettre à jour les sections surlignées dans le titre ci-dessous afin d’identifier clairement la période de référence du rapport sur le RI (par ex. phase XX, 20XX à 20XX).
RAPPORT FINAL ET DEMANDE DE PROLONGATION DU FINANCEMENT DU PROJET DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS POUR [PAYS] POUR [PÉRIODE DE RÉFÉRENCE] (PHASE XX, 20XX to 20XX)
PARTIE I : Vue d’ensemble du projet de renforcement des institutions (RI) et de l’Unité nationale de l’ozone (UNO)

1. Pays :  Utiliser le nom officiel du pays (forme abrégée).
2. Nom du ministère/de l’institution auquel/à laquelle l’Unité de l’ozone/du Protocole de Montréal est rattachée : Préciser le nom du ministère et du département (ou de l’institution) auquel l’Unité est rattachée.  
3. Agence d’exécution :  Sélectionner l’agence d’exécution responsable du RI en utilisant le menu déroulant.
4. Phases du projet de renforcement des institutions (approuvées) (n’indiquez que les deux dernières approbations[footnoteRef:6]) : Remplir le tableau pour chaque phase de RI en suivant les instructions fournies ci-dessous : [6:  Décision 77/8(i): Qu’un maximum de deux projets de renforcement des institutions peut se dérouler simultanément.] 

	Phase *
	Période approuvée
(mm/aa)
	Période de mise en œuvre effective
(jj/mm/aa)
	Financement par le Fonds multilatéral 
(approuvé)
	Financement par le Fonds multilatéral
(décaissé)

	Indiquer le numéro de la phase. Si le projet de RI a été renouvelé pour une seule année de la phase normale de deux ans, préciser “année 1” ou “année 2”. Par exemple : Phase III (année 1) sur la ligne un. 
	Indiquer la date d’approbation de la phase spécifique et la date d’achèvement, en utilisant le format “mm/aa à mm/aa” selon l’Inventaire des projets approuvés du Secrétariat
	Indiquer la période de mise en œuvre effective de la phase, en utilisant le format “jj/mm/aa à jj/mm/aa” 
	Indiquer le montant du financement ($US) approuvé par le Comité exécutif, excluant tous les frais d’appui d’agence. Ajouter une note au bas du tableau pour indiquer des ajustements effectués durant la phase 
	Indiquer le montant total du financement ($US) décaissé pour le pays

	Phase III (année 2) sur la ligne suivante
	
	
	
	


* À noter que si un pays soumet une demande pour un projet de RI autonome après avoir inclus précédemment un projet de RI dans son PGEH, il devra remplir les colonnes de la manière suivante : dans la colonne “Phase” indiquer la phase du PGEH; dans la colonne “Période approuvée” indiquer la période financée dans le cadre du PGEH et dans la colonne “Financement du Fonds multilatéral (approuvé)” indiquer le montant du financement de RI approuvé.  Si une des deux phases du RI à déclarer a été approuvée avant l’approbation du PGEH, veuillez l’indiquer sur une ligne séparée, selon la description fournie dans les points ci-dessus. 
5. Période de déclaration et phase demandée : 
a) Période de déclaration : Indiquer la période de mise en œuvre effective déclarée dans le rapport (mm/aa à mm/aa) en prenant note que cette période peut ne pas coïncider exactement avec la durée approuvée.  Pour éviter tout décalage, la période de déclaration devrait inclure la période englobant toutes les activités mises en œuvre durant une phase précédente de RI qui n’ont pas été achevées/reflétées dans le rapport final précédent.  
b) Phase demandée : Indiquer le numéro correspondant à la phase demandée. 
c) Montant du financement : Indiquer le montant du financement demandé pour la prochaine phase en $US (excluant tous les coûts d’appui d’agence).
d) Période de mise en œuvre de la phase demandée mm/aa to mm/aa : Indiquer la durée de la prochaine phase (mm/aa à mm/aa).
6. Rapports sur les données : Remplir le tableau en indiquant la date des rapports et l’année la plus récente pour laquelle les données du programme de pays ont été communiquées au Secrétariat du Fonds multilatéral, et les données exigées en vertu de l’articule 7 au Secrétariat de l’ozone, en utilisant le format jj/mm/aa. Le cas échéant, veuillez indiquer la raison de la remise tardive des données du programme de pays. 
7. Arrangements institutionnels :
a) Dans la case prévue à cet effet, décrire brièvement (en 2-3 phrases) le rôle et la position de l’UNO au sein du gouvernement national, et l’intégration de la mise en œuvre du Protocole de Montréal dans les plans gouvernementaux[footnoteRef:7]. [7:  Décision 32/17(b)] 

b) [bookmark: _Hlk125124890][bookmark: _Hlk125124857]Veuillez sélectionner la modalité de mise en œuvre du projet de RI, convenue avec l’agence d’exécution dans votre pays, en utilisant le menu déroulant.  Si “autre” est sélectionné, veuillez décrire brièvement la modalité choisie dans la case prévue à cet effet. 
c) Indiquer l’autorité désignée, responsable de l’approbation du plan annuel de mise en œuvre du projet de RI et de la supervision des activités de l’UNO.  Veuillez sélectionner l’entité appropriée dans le menu déroulant.  Si “autre” est sélectionné, veuillez décrire brièvement la modalité dans la case fournie à cet effet[footnoteRef:8]. [8:  Un exemple de “autre” pourrait être un comité directeur du projet, un organisme consultatif national sur l’ozone, une commission interministérielle, etc. Cela dépendra de l’accord entre les autorités gouvernementales et l’agence d’exécution.] 

d) Veuillez indiquer s’il existe un comité directeur national[footnoteRef:9] ou un comité consultatif qui fournit des orientations sur la mise en œuvre globale du RI, en cochant la case.  Si la réponse est Oui, veuillez décrire le rôle et les membres du Comité directeur national sur l’ozone dans l’espace prévu à cet effet.  Des détails sur la fréquence des consultations avec les parties prenantes pour des actions limitées dans le temps ou des règlements devront être fournis dans la section 10 exclusivement. [9:  Un comité directeur national peut être constitué selon la prérogative de chaque pays, et les modalités de fonctionnement ainsi que la composition du comité peuvent varier.] 


8. Indiquer le nombre total d’employés au sein de l’UNO : Veuillez indiquer le nombre total de postes au sein de l’UNO (total de tous les employés à plein temps et à mi-temps).
a) Nombre de postes dont les salaires sont financés par le RI (employés à plein temps et à mi-temps).
b) Nombre d’employés rémunérés par le gouvernement (à temps plein et à mi-temps).
c) Nombre d’employés masculins et féminins de l’UNO.
d) Répondre par “oui” ou “non” pour indiquer si l’unité est pleinement dotée et veuillez fournir une justification dans la case appropriée si ce n’est pas le cas.  Par exemple, si le poste d’Administrateur national de l’ozone ou un autre poste de l’UNO est vacant, préciser depuis combien de temps il est vacant et les mesures prises pour combler le poste.  
9. Indiquer les modalités de l’UNO/de l’Unité de gestion de projet (UGP) :

a) Veuillez indiquer par “oui” ou par “non” si le pays a une UGP affectée à la mise en œuvre du PGEH ou d’autres projets.
b) En utilisant le menu déroulant, veuillez indiquer le rôle de l’UNO dans la mise en œuvre du PGEH ou d’autre plan national. Si la réponse est “autre”, veuillez fournir une description dans la case prévue à cet effet. 
PARTIE II : Rapport périodique et activités pour la phase demandée

10. Veuillez inclure dans le tableau des détails concis sur l’état de la mise en œuvre des activités approuvées pour la phase de RI actuelle et sur les activités prévues pour la phase demandée. Veuillez noter que les indicateurs de performance propres à chaque objectif sont énoncés dans la Partie III. Veuillez inclure uniquement les activités financées par le budget de RI ou les contributions de contrepartie du gouvernement, et éviter les activités mises en œuvre dans le cadre des tranches de PGEH ou d’autres projets d’assistance technique. D’autres instructions pour chacune des cinq colonnes sont fournies ci-dessous. 
	Composantes/ éléments
(1)
	Activités[footnoteRef:10] [10:  Des mesures prises ou des travaux effectués pour lesquels des intrants tels que des fonds, de l’assistance technique et autres types de ressources, sont mobilisés pour produire des résultats spécifiques.] 

menées pendant  la période de déclaration actuelle
(2)
	Résultats[footnoteRef:11] obtenus pour la période de déclaration (précisez la phase/mm/aa) [11:  Les résultats sont des changements dans les aptitudes ou les compétences et dans les capacités des individus/institutions ou la disponibilité de nouveaux produits et services qui résultent de l’achèvement des activités dans le cadre d’une intervention de développement qui est sous le contrôle de l’organisation. Ils sont obtenus avec les ressources fournies et durant la période spécifiée.] 

(3)
	Activités prévues pour la prochaine phase (précisez la phase/mm/aa)
(4)
	Résultats attendus pour la prochaine phase (5)



	Colonne 1: Composantes ou éléments


	Rapporter chaque activité sur la ligne composante/élément approprié pour chacun des sept objectifs et expliquer les cas où la même activité aurait été organisée pour atteindre plus d’un objectif.  Les composantes ou les éléments peuvent porter l’indication s.o. lorsqu’ils ne s’appliquent pas et veuillez alors fournir une explication.  Veuillez ajouter une ligne, au besoin, pour inclure une autre composante ou un autre élément qui reflète la situation nationale et assurez-vous qu’ils correspondent aux indicateurs pour cet objectif précis dans la Partie III.

Pour l’objectif 4 sur la supervision de la mise en œuvre en temps voulu des activités d’élimination des HCFC/ de la réduction de la consommation de SAO : un rapport détaillé sur la mise en œuvre de projets spécifiques, tel que la mise en œuvre du PGEH, n’est pas requis.  Veuillez plutôt indiquer les activités ou les mesures spécifiques reliées à la supervision du projet (des projets) par l’UNO et si le projet est mis en œuvre selon le plan.

Pour l’objectif 7 sur l’intégration de la politique opérationnelle du FML sur l’intégration de l’égalité des sexes dans la mise en œuvre du Protocole de Montréal : veuillez noter que c’est un nouvel indicateur et il se peut que plusieurs activités et résultats de demandes de renouvellement précédentes n’aient pas de correspondances directes dans le nouveau format. Veuillez-vous assurer que les activités et les résultats soient rapportés dans toute la mesure du possible.  Les informations contenues dans les Annexes II et III fournissent des exemples pour cette section.



	Colonne 2 : Activités menées pendant la période de déclaration actuelle

	Cette colonne devrait s’aligner sur les actions mentionnées dans la colonne “Activités prévues” du précédent rapport sur le RI.  Tout changement ou ajout aux activités prévues approuvées précédemment devrait être signalé.

Des activités typiques peuvent inclure : évaluation des demandes de permis d’importation, recrutement de consultants, mener l’approvisionnement en équipements, surveiller le marché des substances réglementées par le Protocole de Montréal, vérification croisée des données d’importation/d’exportation de substances réglementées à partir de différentes sources, faciliter les dialogues et les réunions de coordination, élaborer des paramètres, concevoir des campagnes de sensibilisation, travailler avec les media sociaux, célébrer la Journée internationale de l’ozone par un concours sur la couche d’ozone organisé dans une école, etc. 



	Colonne 3 : Résultats obtenus pour la période de déclaration (précisez phase/mm/aa)

	Indiquer brièvement les principaux résultats obtenus et si des résultats attendus n’ont pas été atteints.  Fournir les raisons pour lesquelles des activités n’ont pas été mises en œuvre et indiquer si elles ont été reprogrammées pour plus tard.  

Exemples des résultats d’un projet de RI : remise des rapports annuels sur les données concernant les SAO, production de publications ou de matériel promotionnel, rédaction de nouveaux règlements, élaboration d’un système de permis en ligne, rapport d’évaluation sur le marché des substances réglementées avec indication de commerce illicite potentiel, ententes signées avec d’autres institutions, procès-verbaux des réunions de coordination, sensibilisation accrue à l’appauvrissement de la couche d’ozone par des enseignants dans certaines régions, etc.  

Pour une demande concernant un projet de RI autonome après avoir inclus précédemment le RI dans le PGEH, veuillez joindre une feuille supplémentaire contenant les informations sur les activités et les réalisations en matière de RI pour chacun des sept objectifs. 



	Colonne 4: Activités prévues pour la prochaine phase (précisez phase/mm/aa)

	Décrire brièvement les activités prévues pour la prochaine phase du projet de RI.  De plus, les activités de la prochaine phase devraient être équivalentes ou plus ambitieuses que celles de la phase actuelle.  Par exemple, si un système de permis pour les HFC a été élaboré mais pas approuvé durant la phase actuelle, l’objectif de la nouvelle phase devrait inclure le suivi et la coordination pour parvenir à l’approbation et la mise en œuvre du système de permis pour les HFC.



	Colonne 5 : Résultats attendus pour la prochaine phase 

	Décrire brièvement les résultats attendus pour chaque activité prévue dans la prochaine phase du projet de RI. 
Pour garantir l’atteinte des résultats, il est recommandé que les activités de la colonne “Activités prévues dans la prochaine phase” soient incluses dans l’accord entre l’agence d’exécution et le pays, à la suite de l’approbation de la phase de RI par le Comité exécutif.



PARTIE III : Rapport sur les indicateurs de performance et la réalisation des objectifs

11. Dans cette section, veuillez fournir une évaluation des indicateurs de performance mentionnés dans le tableau et ensuite une évaluation générale pour chacun des sept objectifs.  Si tous les indicateurs sont atteints, l’objectif est atteint, si quelques-uns seulement sont atteints, l’objectif est partiellement atteint et si aucun n’est atteint, l’objectif n’est pas atteint. 

	Rapport sur les indicateurs de performance et la réalisation des objectifs

	Objectif : xxx

	Indicateur (le cas échéant)
	Évaluation de l’indicateur

Pour évaluer les indicateurs associés à chaque objectif, cocher une des quatre cases.  Si vous cochez “ne s’applique pas”, veuillez fournir une explication dans la colonne des Remarques.
	Toutes remarques, le cas échéant

	
	Oui
	Non
	En cours
	Ne s’applique pas
	

	Deux à quatre indicateurs sont associés à chaque objectif 
	☐	☐	☐	☐	Inclure toute remarque concernant les indicateurs dans cette colonne, si nécessaire/applicable

	Évaluation de l’objectif :
	Brève description et évaluation (atteint/partiellement atteint/non atteint)
Fournir une brève évaluation générale (2 à 3 lignes) de chaque objectif en fonction des indicateurs ci-dessus.  Dans la mesure du possible, veuillez inclure une cote si l’objectif est atteint (tous les indicateurs atteints), partiellement atteint (plusieurs indicateurs atteints) ou pas atteint (aucun indicateur atteint).



PARTIE IV : Rapport financier 

12.  Veuillez compléter le tableau selon les indications contenues dans le tableau ci-dessous. Au besoin, ventiler davantage les lignes de dépenses; par exemple, “Personnel” (y compris les consultants) pourrait être décomposée entre “Personnel“ et “Consultants”. Quand la demande concerne un projet de RI autonome lorsque le RI a déjà été inclus dans le PGEH précédemment, veuillez joindre une feuille supplémentaire contenant de l’information sur les dépenses des fonds de RI dans la phase du PGEH et indiquer tout solde restant. 
	Poste de dépense

	Budget pour la phase actuelle
($ US)
	Décaissement 
(pour la phase actuelle)
($ US)
	Budget prévisionnel (pour la phase demandée) ($ US)
	Financement du gouvernement (contribution en nature) 
($ US)

	
	
	Réel

	Obligé

	
	Phase actuelle
	Phase demandée

	Cette colonne inclut les composantes distinctes, admissibles au financement de RI

Si la ligne “Autre” est utilisée, veuillez indiquer à quoi  “Autre” fait référence.
	Indiquer le budget en $US par poste et sous-poste de dépense. 

Le total de cette colonne devrait être égal au montant des fonds approuvés par le Comité exécutif pour la phase actuelle (excluant les coûts d’appui). 
	Indiquer le montant réel des dépenses du pays bénéficiaire.

Le total devrait être égal au montant indiqué pour  “Financement du Fonds multilatéral (décaissé)” dans la Partie I question 4.
	Indiquer le montant des fonds engagés pour les dépenses dans la phase actuelle. 
	Inscrire le montant du financement demandé par poste de dépenses. 

Expliquer toute modification majeure du  budget.
	Indiquer la valeur, en $US, des biens ou services fournis par le gouverne-ment pour la phase actuelle.
	Indiquer la valeur, en $US, des biens ou services fournis par le gouverne-ment pour la phase demandée.



PARTIE V : Évaluation et approbation du gouvernement
13. Évaluation par le gouvernement de la phase actuelle de mise en œuvre du projet de RI : Cette section a pour but de permettre à l’UNO de partager les enseignements tirés (positifs et négatifs) à partir des expériences durant la phase actuelle, pour résoudre des problèmes et mener des activités. En outre, elle cherche à identifier et évaluer les risques potentiels pour l’atteinte des objectifs du projet et le respect des objectifs du Protocole de Montréal. Ces informations peuvent servir à réduire les faiblesses et améliorer les efforts pour respecter les objectifs du Protocole de Montréal.  Pour les questions a) à c), veuillez sélectionner les cases appropriées et fournir des informations complémentaires si vous cochez la case “autre”. Pour les questions d) à f) veuillez inclure 2-3 phrases dans chacune des cases. 

14. Approbation du gouvernement : Veuillez relire et signer le formulaire (représentant du gouvernement concerné) “Rapport final de RI et demande de prolongation” en prenant note que le Secrétariat n’examinera aucune demande sans l’approbation écrite requise, signée par l’autorité compétente. Indiquer le titre, l’organisation/l’agence/le ministère chargé(e) de la supervision et la date.  Une lettre de transmission de la part du gouvernement du pays peut aussi accompagner la demande de renouvellement du RI (optionnel).

15. Soumission du plan d’action : Cette section devrait être remplie par l’agence d’exécution et signée et datée par l’administrateur de projet concerné. Elle inclut aussi une section pour l’évaluation des risques par l’agence d’exécution quant à l’atteinte des objectifs.  D’autres conseils sont fournis dans la section III du guide ci-dessous. 
PARTIE VI : Sommaire exécutif
16. Fournir un résumé du rapport final et du plan d’action qui devraient refléter exactement les activités, réalisations et plans décrits dans la section 10.  Le résumé du rapport final devrait indiquer le nombre d’objectifs qui n’ont pas été atteints, atteints partiellement ou pleinement, selon les cotes de la section 11. 

III: Mesures à prendre par l’agence d’exécution et transmission au Secrétariat

Avant de remettre le rapport au Secrétariat, l’agence d’exécution devrait examiner attentivement le  “rapport final du projet de RI et la demande de renouvellement” afin de :
· S’assurer que les sections sont complètes; 
· S’assurer que les résumés fournis par le pays reflètent exactement les activités, réalisations et le plan, tels que décrits dans la section 10; et
· Indiquer le nom de l’agence d’exécution, de l’administrateur du projet, dater et signer (administrateur du projet) le “rapport final de RI et la demande de prolongation”.

L’agence d’exécution devrait aussi s’assurer d’avoir fournir des observations sur l’évaluation des risques – une évaluation des enseignements tirés de la phase actuelle de mise en œuvre du RI (par exemple, quels ont été les défis, qu’est-ce qui a bien fonctionné, quelles expériences ou mesures pourraient être mises en œuvre différemment dans les phases futures du projet de RI). 

À la remise du rapport, l’administrateur du projet (agence d’exécution) devrait aussi fournir une ébauche des “Points de vue exprimés par le Comité exécutif”, soulignant tout point dont le Comité exécutif devrait prendre note. Veuillez le faire en un paragraphe concis.  Par exemple: prendre note avec satisfaction que le pays respecte ou respecte de nouveau ses obligations, a remis les rapports sur les données exigées en vertu de l’article 7 ou les données du programme de pays en temps voulu, a fait des progrès notoires, que le pays a participé activement aux réseaux ou tout autre événement ou fait notoire, tel que le recrutement d’un Administrateur national de l’ozone ou qu’un poste d’Administrateur national de l’ozone est vacant.  Des exemples se trouvent à l’annexe des rapports finaux des réunions du Comité exécutif, intitulée “Points de vue exprimés par le Comité exécutif sur des réunions du Comité exécutif". 
Transmission au Secrétariat:
Transmettre la demande au Secrétariat en indiquant sur la ligne d’objet :
· PAYS - INS Phase XX – XX  réunion ExCom  – AGENCE présentation
Les envois incomplets seront retournés, à savoir, ceux qui ne contiennent pas les documents suivants : 
· Rapport final de RI entièrement complété et demande de prolongations (format MS Word)
· Sommaire exécutif du rapport final, du plan d’action et un paragraphe sur la viabilité et l’évaluation de risque du projet de RI.
· Copie scannée de l’approbation du gouvernement et la signature de l’administrateur de projet 
· Ébauche des  “Points de vue exprimés par le Comité exécutif”.
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Annexe I
[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]	

	FORMAT PROPOSÉ POUR LES RAPPORTS FINAUX SUR LES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS ET LES DEMANDES DE RENOUVELLEMENT
 

	RAPPORT FINAL ET DEMANDE DE PROLONGATION DU FINANCEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS 



	POUR
	[PAYS]

	POUR
	[PÉRIODE DE RÉFÉRENCE]



Instructions :

Veuillez noter que les points 1 à 15 doivent être complétés par le pays concerné avant d'être soumis à l'agence d’exécution pour commentaires au point 16.

PARTIE I : Vue d'ensemble du projet de renforcement des institutions (RI) et de l’UNO

	1.
	Pays :
	



	2.
	Nom du ministère/institution auquel/à laquelle l'Unité d'ozone est rattachée :
	



	3.
	Agence d’exécution : 
	Choisissez un élément
	



	4.
	Phases du projet de renforcement des institutions (approuvées) (n'indiquez que les deux dernières approbations[footnoteRef:12] ) [12:  Décision 77/8(i)) : Qu’un maximum de deux projets de renforcement des institutions peuvent se dérouler simultanément.] 




	Phase
	Période approuvée
(mm/aa)
	Période de mise en œuvre effective
(jj/mm/aa)
	Financement par le Fonds multilatéral
(approuvé)
	Financement par le Fonds multilatéral
(décaissé)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



	5.
	Période de déclaration et phase demandée :

	a)
	Période de déclaration (de mm/aa à mm/aa) :
	

	b)
	Phase demandée (indiquez le numéro) :
	



	c)
	Montant du financement ($US) :
	



	d)
	Période de mise en œuvre de la phase demandée (de mm/aa à mm/aa) :
	



	6.
	Rapports sur les données :



	Obligation de declaration
	Dernière année déclarée
	Date de soumission

	
	
	

	Article 7
	
	

	Données des programmes de pays 
	
	




	7.
	Arrangements institutionnels :



	a)
	Décrivez brièvement le rôle et la position de l'Unité nationale d'ozone (UNO) au sein du gouvernement national, ainsi que l'intégration de la mise en œuvre du protocole de Montréal dans les plans gouvernementaux.[footnoteRef:13] [13:  Décision 32/17(b)] 




	



	b)
	Quelle est la modalité de mise en œuvre du projet dans votre pays? 
	Choisissez un élément


*Les éléments ci-dessous apparaîtront dans le menu déroulant pour cette question :
☐ Par le biais d'un accord ou d'un document de projet signé avec l'agence d’exécution. 
☐ Par des contrats directs entre l’agence d’exécution et les fournisseurs
☐ Autre (veuillez préciser ci-dessous)
	Si autre, veuillez décrire brièvement la modalité de mise en œuvre choisie ci-dessus :

	 



	c)
	Qui approuve le programme de travail et supervise l’UNO?
	Choisissez un élément


*Les éléments ci-dessous apparaîtront dans le menu déroulant pour cette question :
☐ Le gouvernement national
☐ L'agence d'exécution
☐ Autre (veuillez préciser ci-dessous)
	Si autre, veuillez préciser et décrire ci-dessous :

	 




	d)
	Existe-t-il un comité directeur national sur l'ozone (comité directeur) ou un comité consultatif semblable dans le pays?


		☐ OUI   ☐ NON
	Si OUI, veuillez décrire le rôle et les membres du Comité directeur national sur l'ozone?

	 



	Si NON, veuillez indiquer qui conseille l’UNO pour mettre en œuvre son mandat?

	 



	8.
	Indiquez le nombre total d'employés au sein de l'UNO : 
	



	a)
	Combien sont financés en vertu du projet?
	
	Temps plein
	
	Temps partiel
	

	b)
	Combien sont financés directement par le budget du gouvernement en tant que personnel régulier?
	
	Temps plein
	
	Temps partiel
	

	c)
	Veuillez indiquer la composition hommes/femmes du personnel de l’UNO 
	
	Hommes
	
	Femmes
	

	d)
	Le personnel de l'Unité est-il au complet?
	☐ OUI
	☐ NON
	
	
	


			
	Si NON, veuillez préciser les raisons ci-dessous :

	 



	9.
	Indiquez les modalités de l’UNO/Unité de gestion de projet (UGP) dans le pays en répondant aux questions suivantes :



	a)
	Votre pays dispose-t-il d'une UGP affectée à la mise en œuvre du PGEH ou d'autres projets? 


[bookmark: _Hlk116910777]	☐ OUI   ☐ NON

	b)
	Quel est le rôle de l’UNO[footnoteRef:14] dans la mise en œuvre du PGEH/d’autres plans d'élimination ou de réduction progressive des émissions? [14:  Renseignements requis des pays FVC.] 

	
Choisissez un élément




*Les éléments ci-dessous apparaîtront dans le menu déroulant pour cette question :
☐ Supervision de l'UGP et du plan de travail
☐ Coordination avec l'UGP, pas de rôle de supervision
☐ Mise en œuvre des activités du PGEH (c.-à-d., pour les pays FVC)    
☐ Autre (veuillez préciser ci-dessous)
Si autre, veuillez préciser et décrire ci-dessous :
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Partie II. Rapport périodique et activités pour la phase demandée

10. Veuillez fournir des détails sur l'état d’avancement des activités approuvées pour la phase actuelle du projet et des activités prévues pour la phase demandée. Les composantes ou les éléments peuvent être indiqués comme sans objet (s.o.) s'ils ne s’appliquent pas, et si c'est le cas, veuillez justifier. Ajoutez une ligne si nécessaire afin d’inclure une autre composante qui correspond à la situation nationale. Veuillez noter les indicateurs de performance spécifiques pour chaque objectif dans la partie III.  

	Composantes ou éléments
	Activités menées pendant la période de déclaration actuelle
	Résultats obtenus pour la période de déclaration (précisez la phase/mm/aa)
	Activités prévues pour la prochaine phase
(précisez la phase/mm/aa)
	Résultats attendus pour la prochaine phase

	Objectif 1 : Adoption/mise en œuvre d'une législation et d'une réglementation visant à contrôler et surveiller les importations et l'utilisation des substances réglementées par le protocole de Montréal. 

	Modifications des politiques et réglementations nationales de manière à inclure les dispositions requises par l'Amendement de Kigali
	
	
	
	

	Mise en œuvre et application effectives du système d’octroi de permis et de quotas pour toutes les substances réglementées du Protocole de Montréal. 
	
	
	
	

	Mise en œuvre de mesures de réglementation pour soutenir l'élimination déjà réalisée des substances
	
	
	
	

	Mesures institutionnelles en place avec les bureaux concernés pour surveiller efficacement le commerce illicite potentiel de substances réglementées, le cas échéant. 
	
	
	
	

	Mise en œuvre de mesures visant à contrôler ou à interdire les importations d'équipement de réfrigération et de climatisation ou de polyols pré-mélangés, le cas échéant.
	
	
	
	

	Ratification des amendements au Protocole de Montréal
	
	
	
	

	Objectif 2 : Collecte de données précises et opportunes et communication de la consommation de toutes les substances réglementées du Protocole de Montréal.

	Suivi des données douanières d'importation/exportation de substances réglementées
	
	
	
	

	Soutien de la collecte efficace et opportune des données de l'article 7 et des programmes de pays.
	
	
	
	

	Soutien des exigences en matière de communication de données pour les HFC et les mélanges dans le cadre de l'Amendement de Kigali et contrôle de la conformité du pays en tonnes PAO et en tonnes d'équivalent CO2.
	
	
	
	

	Objectif 3 : Coordination efficace entre les agences nationales et les parties prenantes en vue de soutenir les objectifs du Protocole de Montréal. 

	Création/renforcement des mécanismes de coopération intergouvernementale et intragouvernementale, notamment pour la mise en œuvre de l'Amendement de Kigali.
	
	
	
	

	Facilitation des accords avec les parties prenantes et les partenaires (c.-à-d., les associations de réfrigération et de climatisation, l'industrie et le gouvernement) pour mettre en œuvre efficacement les projets du Protocole de Montréal et d'autres exigences.
	
	
	
	

	Objectif 4 : Supervision de la mise en œuvre en temps voulu des activités d'élimination des HCFC/de réduction progressive des HFC et de la réduction de la consommation de substances réglementées qui en résulte.

	Coordination globale des projets prévus et des résultats attendus pour les plans nationaux approuvés et en cours.
	
	
	
	

	Facilitation de l'examen et de la soumission en temps voulu des tranches/nouvelles phases/projets individuels.
	
	
	
	

	Établissement de rôles clairement définis pour la supervision et la mise en œuvre du projet, le cas échéant
	
	
	
	

	Objectif 5 : Promotion de la sensibilisation et de l'échange de renseignements sur les questions pertinentes du Protocole de Montréal

	Sensibilisation fondée sur l'évaluation des besoins d'information du grand public et de secteurs spécifiques pour soutenir la mise en œuvre des projets du Fonds multilatéral.

	
	
	
	

	Consultation des parties prenantes pour l'élaboration d'un plan de communication et de sensibilisation
	
	
	
	

	Organisation de la célébration de la Journée mondiale de l'ozone

	
	
	
	

	Objectif 6 : Coopération régionale et participation aux réunions du Protocole de Montréal

	[bookmark: _Hlk113893359]Participation aux réunions du réseau régional afin d’assurer la continuité et le renforcement des capacités institutionnelles. 

	
	
	
	

	Participation encouragée des pays au Groupe de travail à composition non limitée/à la Réunion des Parties. 
	
	
	
	

	Si possible, définition des activités spécifiques de coopération avec d'autres pays de la région du réseau sur une question d'intérêt mutuel.
	
	
	
	

	Objectif 7 : Intégration de la politique opérationnelle sur l’intégration de l’égalité des sexes du Fonds multilatéral dans la mise en œuvre du Protocole de Montréal	

	Promotion des consultations avec les parties prenantes afin d’intégrer l’égalité des sexes dans les activités du Protocole de Montréal.
	
	
	
	

	Intégration de la politique opérationnelle du Fonds multilatéral dans la planification et la mise en œuvre des projets 
	
	
	
	

	Évaluation de l'engagement des parties prenantes et des partenaires à l’égard de l’intégration de l’égalité des sexes dans les activités, le cas échéant.
	
	
	
	





Partie III. Rapport sur les indicateurs de performance et la réalisation des objectifs

11. Veuillez fournir une évaluation de la réalisation des objectifs à partir des indicateurs de performance fournis ci-dessous et des activités figurant dans la partie II. Si tous les indicateurs sont atteints, l'objectif est atteint, si seulement certains sont atteints, l'objectif est partiellement atteint, et si aucun n'est atteint, l'objectif n'est pas atteint. 

	Rapport sur les indicateurs de performance et la réalisation des objectifs

	Objectif 1 : Adoption/mise en œuvre d'une législation et d'une réglementation pour contrôler et surveiller les substances et les équipements réglementés par le Protocole de Montréal.

	Indicateur (le cas échéant)
	Evaluation de l’indicateur
	Toutes remarques le cas échéant

	
	Oui
	Non
	En cours
	Non applicable
	

	· Des mesures de réglementation des importations sont en place pour toutes les substances réglementées (et les équipements/produits correspondants, le cas échéant), conformément aux amendements ratifiés par le pays.
· Consommation déclarée nulle de substances déjà éliminées; et importations de substances réglementées conformes aux quotas et permis octroyés.
· Cadre de coopération/activités conjointes entre l’UNO et les douanes en place.
· Ratification de tous les amendements au Protocole de Montréal
	
☐


☐


☐

☐
	
☐


☐


☐

☐

	
☐


☐


☐

☐

	
☐


☐


☐

☐
	

	Évaluation de l'objectif 1:

	Veuillez fournir une brève évaluation (2-3 lignes) de l'objectif en fonction des indicateurs ci-dessus et de tout autre facteur applicable. L'évaluation peut inclure une indication si l'objectif a été atteint, partiellement atteint ou non atteint
	




	Objectif 2 : Collecte de données exactes et opportunes et déclaration de la consommation de substances contrôlées par le Protocole de Montréal

	Indicateur (le cas échéant)
	Évaluation de l'indicateur
	Toutes remarques le cas échéant

	
	Oui
	Non
	En cours
	Pas applicable
	

	· • Soumission en temps voulu du rapport sur les données de CP avant le 1er mai de chaque année
· • Soumission en temps voulu du rapport de données de l'article 7 avant le 30 septembre de chaque année
· • Coordination régulière avec les douanes pour vérifier et recouper les quotas d'importation et d'exportation et les licences délivrées pour les substances contrôlées (indiquer la fréquence)
	
☐


☐


☐

	
☐


☐


☐

	
☐


☐


☐

	
☐


☐


☐

	

	Évaluation de l'objectif 2 :

	Veuillez fournir une brève évaluation (2-3 lignes) de l'objectif en fonction des indicateurs ci-dessus et de tout autre facteur applicable. L'évaluation peut inclure une indication si l'objectif a été atteint, partiellement atteint ou non atteint.
	

	Objectif 3 : Renforcer la coordination entre les agences/parties prenantes nationales pour soutenir les objectifs du Protocole de Montréal

	Indicateur (le cas échéant)
	Évaluation de l'indicateur
	Toutes remarques le cas échéant

	
	Oui
	Non
	En cours
	Pas applicable
	

	· Un mécanisme de coordination interministériel est mis en place pour harmoniser les décisions politiques nationales conformément aux réglementations/législation nationales sur les substances contrôlées MP
· Mécanismes de coopération en place entre le gouvernement et les associations de l'industrie/RAC pour coordonner les efforts de mise en œuvre du PGEH/KIP et des projets d'investissement (le cas échéant)
	
☐






☐

	
☐






☐

	
☐






☐

	
☐






☐

	 



	Évaluation de l'objectif 3:

	Veuillez fournir une brève évaluation (2-3 lignes) de l'objectif en fonction des indicateurs ci-dessus et de tout autre facteur applicable. L'évaluation peut inclure une indication si l'objectif a été atteint, partiellement atteint ou non atteint.
	

	Objectif 4 : Supervision de la mise en œuvre en temps voulu des activités d'élimination des HCFC/de réduction des HFC et de la réduction de la consommation de substances réglementées qui en résulte

	Indicateur (le cas échéant)
	Évaluation de l'indicateur
	Toutes remarques le cas échéant

	
	Oui
	Non
	En cours
	Pas applicable
	

	· Réunions régulières avec le personnel du projet du PGEH et de l'UNO
· Des tranches de PGEH/KIP et/ou des projets individuels sont soumis conformément au calendrier approuvé dans l'Accord
· Les activités du projet sont mises en œuvre comme prévu
· Autres demandes de financement ou nouvelles étapes élaborées/soumises dans les délais prévus
	☐


☐


☐

☐
	☐


☐


☐

☐
	☐


☐


☐

☐
	☐


☐


☐

☐
	

	Évaluation de l'objectif 4:

	Veuillez fournir une brève évaluation (2-3 lignes) de l'objectif en fonction des indicateurs ci-dessus et de tout autre facteur applicable. L'évaluation peut inclure une indication si l'objectif a été atteint, partiellement atteint ou non atteint.
	



	Objectif 5 : Promouvoir la sensibilisation et l'échange d'informations sur les questions pertinentes du Protocole de Montréal

	Indicateur (le cas échéant)
	Évaluation de l'indicateur
	Toutes remarques le cas échéant

	
	Oui
	Non
	En cours
	Pas applicable
	

	· Plan d'action pour la sensibilisation générale et la sensibilisation élaboré
· Les supports d'information sont préparés et diffusés conformément au plan d'action
· Activités de la Journée mondiale de l'ozone célébrées chaque année
· Rapport sur les activités de sensibilisation mises en œuvre conformément au plan d'action, si possible
	☐


☐

☐

☐
	☐


☐

☐

☐
	☐


☐

☐

☐
	☐


☐

☐

☐
	

	Évaluation de l'objectif 5:

	Veuillez fournir une brève évaluation (2-3 lignes) de l'objectif en fonction des indicateurs ci-dessus et de tout autre facteur applicable. L'évaluation peut inclure une indication si l'objectif a été atteint, partiellement atteint ou non atteint.
	

	Objectif 6 : Coopération régionale et participation aux réunions du Protocole de Montréal

	Indicateur (le cas échéant)
	Évaluation de l'indicateur
	Toutes remarques le cas échéant

	
	Oui
	Non
	En cours
	Pas applicable
	

	· Participation de l'UNO/pays aux réunions du réseau régional
· Participation de l'UNO/pays au GTCNL ou à la MOP
· L'UNO a soutenu les activités de coopération Sud-Sud dans la région, le cas échéant
	
☐


☐

☐

	☐


☐

☐

	
☐


☐

☐

	
☐


☐

☐

	

	Évaluation de l'objectif 6:

	Veuillez fournir une brève évaluation (2-3 lignes) de l'objectif en fonction des indicateurs ci-dessus et de tout autre facteur applicable. L'évaluation peut inclure une indication si l'objectif a été atteint, partiellement atteint ou non atteint. 
	



	Objectif 7 : Intégration de la politique d’intégration du genre du FML dans la mise en œuvre du projet de renforcement des institutions

	Indicateur (le cas échéant)
	Évaluation de l'indicateur
	Toutes remarques le cas échéant

	
	Oui
	Non
	En cours
	Pas applicable
	

	· Rapport sur le pourcentage de participants masculins et féminins aux réunions du comité de pilotage/conseil de projet
· Les termes de référence pour le recrutement du personnel et des consultants incluent la compétence en matière de genre comme exigence et des dispositions qui encouragent le genre sous-représenté à postuler
· Consultation avec des associations, des réseaux et/ou des parties prenantes axées spécifiquement sur l'intégration du genre tout au long du processus de planification et de mise en œuvre du projet
· Des données ventilées par sexe sur les participants/présentateurs sont collectées pour toutes les réunions/formations/ateliers
	
☐


☐




☐



☐
	
☐


☐




☐



☐

	
☐


☐




☐



☐
	
☐


☐




☐



☐
	

	Évaluation de l'objectif 7:

	Veuillez fournir une brève évaluation (2-3 lignes) de l'objectif en fonction des indicateurs ci-dessus et de tout autre facteur applicable. L'évaluation peut inclure une indication si l'objectif a été atteint, partiellement atteint ou non atteint
	







Partie IV. Rapport financier

12. Veuillez fournir dans le tableau ci-dessous des détails sur le budget du projet, les décaissements, le budget demandé et les contributions en nature du gouvernement : 
	Poste de dépense

	Budget pour la phase actuelle
($US)
	Décaissement
pour la phase actuelle
($US)
	Budget prévisionnel 
pour la phase demandée ($US)
	Financement du gouvernement 
(contribution en nature)
($US)

	
	
	Réel
	Obligé
	
	Phase actuelle
	Phase demandée

	Personnel (y compris les consultants)
	
	
	
	
	
	

	Équipement
	
	
	
	
	
	

	Coût d’exploitation (c.-à-d., réunions, consultations, etc.)
	
	
	
	
	
	

	Sensibilisation du public
	
	
	
	
	
	

	Autre
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	



Partie V. Évaluation et approbation du gouvernement

13. Évaluation, par le gouvernement, de la phase actuelle de mise en œuvre du projet de renforcement des institutions 

	a)
	Le projet a-t-il été mis en œuvre en temps voulu, tel qu'approuvé?



	☐ OUI   ☐ NON

	b)
	Qu'est-ce qui s'est avéré particulièrement utile pour atteindre les objectifs du projet?



 
Veuillez sélectionner tous les éléments qui s'appliquent :

☐ Le gouvernement a apporté son soutien de haut niveau
☐ Le soutien de l'agence d’exécution a été opportun et efficace
☐ L'accord a été signé à temps
☐ Les fonds ont été versés à temps
☐ Tout ce qui précède
☐ Autre (veuillez préciser ci-dessous)
Si autre, veuillez préciser et décrire les raisons ci-dessous :
	





	c)
	Quels problèmes sont survenus pendant la mise en œuvre?



 
	☐ OUI   ☐ NON

Si OUI, veuillez sélectionner tous les éléments qui s'appliquent :

☐ Situation politique du pays
☐ Aucun soutien de la part des dirigeants gouvernementaux
☐ Retard dans la signature de l'accord
☐ L'agence d’exécution n’a pas réagi aux problèmes
☐ Autre (veuillez préciser ci-dessous)
Si autre, veuillez préciser et décrire les problèmes ci-dessous :
	



	d)
	Quelles expériences ou mesures devraient être mises en œuvre différemment lors des futures phases de projet?



	



	e)
	Quels sont les risques potentiels définis par le gouvernement en vue d’atteindre les objectifs du projet et de respecter les obligations de conformité au Protocole de Montréal?



	



	f)
	Quelles mesures ont été arrêtées pour atténuer ces risques potentiels?



	


14. Approbation du gouvernement

	Plan d'action autorisé par (nom) :

	

	Signature de l'autorité compétente :

	(A signer sur la copie papier)

	Titre :

	

	Organisation/Agence/Ministère chargé(e) de la supervision :

	

	Date :

	


15. Soumission du plan d'action

	Nom de l'agence d’exécution :

	

	Nom du responsable du projet :

	

	Signature du responsable du projet :

	

	Date :

	

	Évaluation des risques par l'agence d’exécution pour atteindre les objectifs du projet, y compris les obligations de conformité, et les mesures visant à atténuer les risques potentiels, déterminer les problèmes survenus et les enseignements tirés, et autres commentaires.
	



Partie VI.	 Sommaire exécutif
16. Veuillez fournir ci-dessous un résumé des renseignements requis en un paragraphe maximum chacun. Ces paragraphes seront utilisés dans les documents soumis aux réunions du Comité exécutif.

a) Rapport final

b) Plan d'action

c) Durabilité et évaluation des risques



a) 
Annexe II
TABLEAU 2 DU DOCUMENT UNEP/OZL.PRO/EXCOM/90/37
ACTIVITÉS SPÉCIFIQUES SUR L’INTÉGRATION DE L’ÉGALITÉ DES SEXES À PRENDRE EN CONSIDÉRATION PAR LES AGENCES BILATÉRALES ET D’EXÉCUTION 
(Décision 90/48(c))
	Catégorie
	Champ d’action
	Description des activités

	Collecte des données
	Données et statistiques
	La soumission décrit les mesures liées à la collecte de données ventilées par sexe et/ou de renseignements qualitatifs visant à analyser les questions d’égalité des sexes, l'établissement de bases de référence et/ou le suivi de la participation aux activités du PGEH.

	
	Indicateurs d’égalité des sexes
	Les activités décrites comprennent l’établissement d'indicateurs d'intégration de l’égalité des sexes ou la fourniture d'indicateurs susceptibles d’être utilisés. 

	Établissement de stratégies et planification
	Étude (examen des politiques)
	Une étude, une évaluation des besoins et des lacunes ou un examen des politiques seraient menés afin de définir les mesures prioritaires pour l'avenir.

	
	Consultation
	Conseils, contribution ou partenariat recherché avec un ministère, un groupe ou une association concerné par l'égalité des sexes et les femmes, ou une unité dans une organisation partenaire.

	
	Recrutement d’experts
	Recrutement d’un expert en égalité des sexes ayant des connaissances spécifiques en la matière ou un employé/consultant dont les tâches liées à l'égalité des sexes font partie de sa description de poste.

	
	Aspects liés à l’égalité des sexes
	On fera appel à une approche globale dans la phase ou tranche suivante en vue d’examiner tous les aspects du PGEH pour trouver des possibilités d'intégrer l'égalité des sexes. La soumission décrit l'application d’aspects ou d’approches sexospécifiques dans la mise en œuvre du PGEH, de la politique, de la planification et de la prise de décision pour la phase ou tranche suivante.
 

	Égalité des chances
	Recrutement équilibré entre les sexes
	Le recrutement a pour objectif d'inclure des femmes et/ou d'œuvrer en faveur d'une représentation équilibrée entre les sexes dans le personnel du projet et/ou dans les conseils d'administration et les comités directeurs du projet.

	
	Sujet/matière de la formation
	Intégration des aspects liés à l'égalité des sexes dans les séances de formation et/ou les sujets de formation, ou formation sur l'intégration de l’égalité des sexes à l’intention du personnel et des consultants (présentation de données ventilées par sexe, des différents effets des produits chimiques sur les femmes et les hommes, et de la politique sur les concepts d'égalité des sexes ou d'intégration de l’égalité des sexes). 

	
	Formation destinée uniquement aux femmes
	Atelier de formation à l’intention exclusive des techniciennes en réfrigération et climatisation pendant la mise en œuvre du PGEH.
 

	
	Mobilisation des parties prenantes
	Les activités comprennent la sensibilisation des principaux groupes de parties prenantes (écoles techniques, associations de réfrigération et de climatisation, groupes industriels, ministères) en vue de discuter des stratégies visant à encourager la participation des femmes, à promouvoir l’établissement d’indicateurs d'intégration de l'égalité des sexes et à donner de l’information concernant la politique opérationnelle sur l'intégration de l'égalité des sexes. 

	Renforcement des capacités
	Mesures incitatives
	Les activités comprennent une forme d'incitation financière ou d'équipement pour encourager les femmes à poursuivre des études en réfrigération et climatisation dans des écoles professionnelles; ou comprennent un prix et la reconnaissance des femmes dans le domaine.

	
	Objectifs de formation
	Les activités comprennent des objectifs mesurables spécifiques pour la participation des femmes aux activités. 

	
	Promotion comme instructrices ou professionnelles
	Plans visant à encourager et à promouvoir les instructrices dans les activités du PGEH et/ou les écoles professionnelles ou à promouvoir les femmes professionnelles dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation (y compris les importateurs, les agents des douanes, les propriétaires d'entreprises, etc.)

	
	Information et sensibilisation
	Des activités seront menées en vue d’encourager la participation des femmes aux activités du PGEH et aux ateliers de formation. 

	
	Communications
	On mettra l’accent sur les communications sensibles à l'égalité des sexes. Par ex., « Les activités de communication et de sensibilisation seront ciblées sur les femmes »; « Introduction d'un langage sensible à l'égalité des sexes dans les communications »; « Documents visuels de femmes et d'hommes le cas échéant ».


	Participation des femmes 
	Participation des femmes aux activités du personnel/au processus décisionnel (résultats)
	La soumission fournit des données permettant d’illustrer un niveau déjà obtenu de participation des femmes à la dernière tranche des activités du PGEH menées par le personnel, les instructeurs, les consultants, ou les décideurs.

	
	Participation des femmes aux formations/au secteur (résultats)
	La soumission fournit des données permettant d’illustrer un niveau déjà obtenu de participation des femmes à la dernière tranche des activités du PGEH liées notamment aux ateliers de formation ou au secteur. 

	Suivi, évaluation et partage 
	Suivi et évaluation
	Activités à mener en termes de rapports spécifiques sur les questions d'égalité des sexes et les progrès réalisés à cette fin (sur le plan quantitatif et/ou qualitatif) et/ou évaluation des résultats, en plus des exigences en matière d’établissement de rapports dans le PGEH.

	
	Enseignements tirés
	Discussion sur les questions d'égalité des sexes lors d'ateliers thématiques afin de mettre en commun les expériences et les enseignements liés à l'intégration.

	Budgétisation
	Crédits budgétaires
	Comprend les soumissions qui ont défini des activités assorties de crédits budgétaires en faveur de l'intégration des sexes. 




Annexe III
ANNEXE IV DU DOCUMENT UNEP/OZL.PRO/EXCOM/84/73 
LISTE DES RÉSULTATS ET INDICATEURS LIÉS À L’ÉGALITÉ DES SEXES, QUI FOURNIT AUX AGENCES BILATÉRALES ET D’EXÉCUTION DES ORIENTATIONS QU’ELLES POURRAIENT PRENDRE EN COMPTE, SUR UNE BASE VOLONTAIRE, LORS DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE SUR L’INTEGRATION DE L’EGALITE DES SEXES  
(Décision 90/48(b))
	Résultat
	Indicateur (le cas échéant)

	Gestion des ressources humaines qui tient compte de l’égalité des sexes (recrutement ciblé)
	· Nombre et pourcentage des applications reçues de femmes et d’hommes
· Nombre d’initiatives prises pour encourager les femmes à postuler
· Nombre d’initiatives prises pour recruter des femmes
· Nombre et pourcentage d’hommes et de femmes parmi les consultants/experts/assistants techniques, etc. recrutés dans le cadre du projet
· Les termes de référence (TOR) comprennent des exigences de compétences en matière d’égalité des sexes (oui/non)
· Les TOR comprennent des dispositions qui incitent les femmes à postuler (oui/non)
· Les compétences en matière d’égalité des sexes ont été testées dans le cadre de l’entretien/essai (oui/non)
· Nombre et pourcentage de femmes et d’hommes dans le jury de recrutement
· Nombre et pourcentage de femmes et d’hommes dans les postes de gestion et de direction
· Base de données de femmes expertes créée (oui/non)
· Les lieux de travail sont favorables à l’égalité des sexes (oui/non)
· Efforts entrepris pour encourager les parties prenantes/partenaires à recruter des femmes (oui/non)
· Coordonnateur de l’égalité des sexes du projet désigné (oui/non)

	Les documents élaborés dans le cadre du projet tiennent compte de l’égalité des sexes (par exemple politiques, stratégies, supports de formation, produits axés sur le savoir) 
	· Nombre d’évaluations tenant compte de l’égalité des sexes 
· Nombre d’évaluations spécifiques de l’égalité des sexes
· Les rapports techniques ont des sections sur l’égalité des sexes (oui/non)
· Pourcentage de données ventilées par sexe recueillies dans le cadre des évaluations
· Nombre et pourcentage de femmes et d’hommes interrogés dans les évaluations
· L’équipe d’évaluation comprend un spécialiste de l’égalité des sexes (oui/non)
· Nombre et le pourcentage de questions sexospécifiques figurant dans les évaluations
· Nombre de références à l’égalité des sexes dans le texte
· Nombre et pourcentage de femmes et d’hommes impliqués dans l’élaboration du document 
· Nombre d’associations, de réseaux, de parties prenantes mettant particulièrement l’accent sur l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, consultés tout au long du processus
· Nombre et pourcentage de graphiques qui représentent les femmes et les hommes dans le document
· Les données présentées sont ventilées par sexe (oui/non)
· Les bonnes pratiques et les enseignements tirés de l’expérience sur l’égalité des sexes sont documentés (oui/non)

	Gestion et diffusion des connaissances tenant compte de l’égalité des sexes
	· Nombre d’éléments sexospécifiques diffusés (par exemple sur des plateformes en ligne ou par le biais de manifestations)
· Nombre de manifestations tenant compte de l’égalité des sexes (par exemple formations, ateliers, discussions, tables rondes, manifestations parallèles aux conférences)
· Nombre de femmes et d’hommes qui reçoivent ou ont accès aux informations 

	Renforcement des capacités tenant compte de l’égalité des sexes (pour la formation à l’égalité des sexes voir ci-dessus)
	· Nombre et pourcentage des participants hommes et femmes
· Nombre et pourcentage des formations sur les questions d’égalité des sexes
· Nombre et pourcentage des formations qui comprennent des sessions portant sur l’égalité des sexes
· Nombre et pourcentage des formations menées en collaboration avec des coordonnateurs, des experts et des services spécialisés dans l’égalité des sexes
· Pourcentage du temps consacré aux formations à l’égalité des sexes
· Nombre et pourcentage de femmes qui assurent des formations
· Les données présentées dans les formations sont ventilées par sexe (oui/non)
· Les formateurs ont des compétences en matière d’égalité des sexes (oui/non)
· Un spécialiste de l’égalité des sexes est impliqué dans la préparation des formations et des supports d’information (oui/non)
· Les formations et les supports de formation tiennent compte de l’égalité des sexes (oui/non)

	Les lieux de travail sont favorables à l’égalité des sexes
	· Nombre de parties prenantes (par exemple partenaires du secteur privé) sensibilisées à l’importance d’avoir des lieux de travail favorables à l’égalité des sexes
· Possibilité de flexibilité dans les heures de travail (oui/non)
· Dispositif de garde d’enfant sur le lieu de travail (oui/non)
· Toilettes séparées pour les femmes et les hommes (oui/non)
· Transport pour les femmes et les hommes accessible depuis le lieu de travail (oui/non)

	Renforcement de l’autonomisation économique des femmes
	· Nombre et pourcentage de femmes et d’hommes occupant un emploi formel (par secteur et par type)
· Nombre et pourcentage de femmes et d’hommes dans les postes de direction
· Nombre et pourcentage de femmes et d’hommes ayant suivi des formations
· Nombre et pourcentage d’entreprises appartenant à de femmes et à des hommes
· Nombre et pourcentage des entreprises gérées par des femmes et des hommes
· Preuve du changement de la perception de l’autonomisation des femmes (par exemple témoignages, entretiens)

	Amélioration de la compréhension de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes par le personnel, les parties prenantes et les bénéficiaires du projet
	· Nombre et pourcentage du personnel/des parties prenantes/des bénéficiaires/des hommes et des femmes ayant reçu une formation à l’égalité des sexes
· Preuves que les femmes sont davantage conscientes de leurs droits (par exemple par le biais d’entretiens/témoignages)
· Preuves que les hommes soutiennent davantage l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (par exemple par le biais d’entretiens/témoignages)





Annexe IV
 SOURCES PERTINENTES D’INFORMATIONS

· Chapitre 10. Renforcement des institutions.  Document sur les politiques, procédures, lignes directrices et/ou critères, Secrétariat du Fonds multilatéral  (www.multilateralfund.org).  Ce document fournit une liste de toutes les décisions prises par le Comité exécutif au sujet du renforcement des institutions. 
· Inventaire des propositions de projets, Secrétariat du Fonds multilatéral (distribué aux agences d’exécution).  L’inventaire contient des informations sur tous les projets de RI approuvés par le Comité exécutif, incluant : phase approuvée, durée de la phase, montant approuvé, coûts d’appui, etc. 
· Rapports des réunions du Comité exécutif  (www.multilateralfund.org)
· Documents de pré-session pour les réunions du Comité exécutif, énumérés ci-dessous 
	[bookmark: _Hlk125710728]Numéro du document 
	Mois/Année
	Titre du document

	UNEP/OzL.Pro/ExCom/5/5/Rev.2
	Novembre 1991
	Procédure pour la présentation des programmes de pays et des propositions de projets au Comité exécutif

	UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/20
	Juin 1992
	Renforcement des institutions

	UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/52 et Corr.1
	Avril 1996
	Lignes directrices pour le renouvellement des projets de renforcement des institutions 

	UNEP/OzL.Pro/ExCom/28/15
	Juin 1999
	Projets de renforcement des institutions : mise en œuvre de la décision 27/10

	UNEP/OzL.Pro/ExCom/30/6 et Corr.1
	Février 2000
	Rapport final sur l’évaluation de 1999 des projets de renforcement des institutions et ébauche d’un plan d’action de suivi

	UNEP/OzL.Pro/ExCom/32/18
	Décembre 2000
	Principes généraux pour des accords entre les gouvernements et les agences d’exécution relatifs aux projets nouveaux ou renouvelés de renforcement des institutions (décision 30/7 (c))

	UNEP/OzL.Pro/ExCom/33/16
	Mars 2001
	Principes généraux pour les accords entre les gouvernements et les agences d’exécution relatifs aux projets nouveaux ou renouvelés de renforcement des institutions (suivi de la décision 32/15)

	UNEP/OzL.Pro/ExCom/34/53
	Juillet 2001
	Planification stratégique : propositions pour la mise en œuvre du cadre sur les objectifs, priorités,  problèmes et modalités pour la planification stratégique du Fonds multilatéral pendant la période de conformité  

	UNEP/OzL.Pro/ExCom/35/61 et Corr.1
	Décembre 2001
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	UNEP/OzL.Pro/ExCom/43/49
	Juillet 2004
	Incidences possibles d’une augmentation ultérieure des montants approuvés pour les projets de renforcement des institutions (décision 42/22 (b))

	UNEP/OzL.Pro/ExCom/44/CRP.1
	Décembre 2004
	Amélioration des capacités des Bureaux nationaux de l’ozone des pays visés à l’article 5 dans les dernières étapes de la période de conformité au Protocole de Montréal – Proposition soumise par le gouvernement de la Chine 
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